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    Présentation

  




  

    Les crises auxquelles sont confrontées les sociétés africaines s’inscrivent dans celles auxquelles se heurte l’humanité contemporaine dans son ensemble. Car l’Afrique est loin d’être marginalisée dans le monde moderne, comme on le dit trop facilement. Au contraire sa participation à la mondialisation libérale est, en termes relatifs, plus importante que celle des autres régions. Cependant, parce qu’elle est constituée d’économies plus fragiles qu’ailleurs, l’Afrique subit avec plus de violence les effets déstabilisateurs du déploiement de l’Empire du chaos.

  




  

    Les politiques préconisées par les forces dominantes externes et internes, s’assignant l’objectif d’intégrer davantage le continent dans la mondialisation par le moyen du « co-développement », sont en réalité les instruments de la gestion du conflit Nord Sud. Et, dans ces conditions, les projets de régionalisation ne sont guère que des formes en trompe l’œil. A ces logiques qui finalement programment l’exclusion du continent de toute participation active au façonnement de l’avenir, les peuples africains seront-ils capables de répondre en s’inscrivant positivement dans le vaste mouvement altermondialiste par un projet alternatif de renaissance amorcé peut-être par la fin de l’apartheid en Afrique du Sud ?

  




  

    Les réponses à ces questions procèdent de l’analyse des luttes conduites sur le continent. La renaissance de l’Afrique dépendra en définitive de leur capacité d’imposer des avancées en parallèle dans trois directions inséparables : le progrès social, la démocratisation et l’ouverture d’une marge de négociation internationale.

  




  

    Produit du travail intégré d’une équipe animée par Samir Amin, l’ouvrage s’inscrit dans la construction de cette alternative efficace.

  




  

    Ce volume fait suite à l’ouvrage publié en 2001 sous le titre « Et si l’Afrique refusait le marché ? » (Alternatives Sud-L’Harmattan).

  




  

    Les études réunies dans ce volume, comme celles publiées dans l’ouvrage précédent, proviennent d’un séminaire organisé par le Forum du Tiers Monde dans le cadre d’une initiative du Forum Mondial des Alternatives, à Dakar du 9 au 12 Avril 2001.

  




  

    Ce programme avait bénéficié des soutiens de la Coopération néerlandaise, de la NORAD (Norvège), de NOVIB (Pays Bas), de Christian Aid (Grande Bretagne), de la Rosa Luxembourg Stiftung (Allemagne). Nous adressons ici nos remerciements à ces donateurs mais, selon la formule d’usage, rappelons que les opinions exprimées ici n’engagent que leurs auteurs.

  




  

    Chapitre I


    Co-développement ou gestion du conflit ?1

  




  

    Samir Amin, Makhtar Diouf, Bernard Founou-Tchuigoua et Abdourahmane Ndiaye

  




  

    Introduction2

  




  

    Depuis une vingtaine d'années, la littérature économique sur le Tiers Monde est dominée par des thèmes comme la mondialisation, l'ajustement structurel, la dette, la croissance, puis la croissance soutenable (sustainable growth), c'est-à-dire non préjudiciable à l'environnement. Les sujets de préoccupation des années 1960 et 1970 comme le développement autocentré, le nouvel ordre économique international, la détérioration des termes de l'échange sont abandonnés. Le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale (BM) ont implicitement invité les élites intellectuelles et politiques du Tiers Monde à abandonner la problématique du développement, pour ne plus raisonner qu'en terme de croissance économique. L'opération a été couronnée d'un certain succès, dans la mesure où un grand nombre d'économistes de ces pays, en s'investissant dans l'exercice, du reste pas trop difficile, de démonstration de l'incohérence des programmes d'ajustement, en sont arrivés à délaisser les problèmes réels de développement.

  




  

    L'étude recentre le débat sur les problèmes de développement, donc sur les thèmes autour desquels ils ont été discutés avant l'avènement du néolibéralisme au début des années 1980. Mais d'abord, que recouvrent les deux termes Nord et Sud ? Dans ses Rapports sur le Développement, Le Programme des Nations Unies pour le Développement recense 50 pays industrialisés dont 25 en Amérique du Nord, Europe de l'Ouest et le Japon et 25 en Europe de l'Est; 125 pays en développement en Asie, en Afrique et en Amérique latine. Dans cette étude, Le Nord désignera les seuls 25 premiers pays industrialisés, tandis que le Sud fera référence aux 124 pays en développement, à l’exception de la Chine. Il est bien entendu qu'aucun de ces deux groupes, le Nord et le Sud, n'est homogène, ni au plan socio-culturel, ni au plan des indicateurs de développement. En particulier, le Sud comprend, depuis les années 1970, un groupe de pays nouvellement industriels (NIPs) économiquement compétitifs sur le marché mondial des pays industriels et le quart monde qui n'a pas amorcé son industrialisation. Les pays du Nord font facilement bloc derrière les positions formulées par les États-Unis dont ils acceptent l'hégémonie. Les conditions d'un front Sud qui permettrait de faire de la réduction des inégalités Nord-Sud, l'objectif majeur et permanent d'un vrai dialogue ne sont pas réunies. Nous attribuons la rupture du dialogue Nord-Sud depuis les années 1880 à la difficulté pour le Sud de gérer politiquement ses contradictions internes comme il l'avait fait à l'ère de Bandung (1955-1975). Le texte comprend trois parties : (1) le Sud en puissance; (2) la rupture du dialogue et ses conséquences; (3) les conclusions et recommandations.

  


  




  

    1 Cette étude reprend les conclusions d’un groupe de travail du Forum du Tiers Monde. Des parties de textes des membres principaux de ce groupe (Makhtar Diouf, Abdourahmane Ndiaye, Bernard Founou, Samir Amin) ont été parfois reprises textuellement dans ce document de synthèse.

  




  

    2 Rédaction : Makhtar Diouf.

  




  

    Première partie1


    Le sud en puissance

  




  

    Le rapport de la Commission Sud (p 216) considère l'année 1974 comme point culminant des dialogues Nord-Sud, avec la déclaration sur le Nouvel Ordre Economique International (NOEI). Mais on peut aussi considérer que si le NOEI a été une étape importante du dialogue Nord-Sud, il n'a été possible que parce qu'il avait été préparé au travers d’un certain nombre d'activités organisées auparavant dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies.

  




  

    I - Prélude au dialogue

  




  

    Dès le début de la décennie 1950, le développement du Sud est au centre du débat au sein des Nations Unies. Mais pendant cette période, le développement n'implique pas la remise en question de la spécialisation agricole, minière ou pétrolière héritée du XIXe siècle. Le débat est dominé par deux questions (1) financement et transport des produits de base vers le Nord (2) rôles respectifs de l'ONU et la Banque mondiale.

  




  

    Sur la question institutionnelle, alors que le Sud propose le renforcement des pouvoirs économiques de l'ONU - en fait du Conseil économique et social - le Nord préfère renforcer ceux de la Banque mondiale

  




  

    Dans le domaine du financement, le Sud opte pour un autofinancement fondé sur le relèvement des prix et la stabilisation des recettes d'exportations au moyen d'accords par produits entre pays producteurs et pays consommateurs. Cette proposition est rejetée par le Nord qui s'aligne sur la position des États-Unis qui allèguent déjà le risque d'interférence avec les mécanismes de marché. De même le Nord fait échouer le projet de l'Organisation Internationale du Commerce (OIC) dont, à la différence du GATT qui va lui être substitué, le projet de charte envisage la possibilité d'accords sur les produits de base, de régulation de l'investissement étranger et des pratiques commerciales protectionnistes.

  




  

    Au total, le bilan de la décennie est maigre et mitigé. Il se réduit à la création, dans le groupe de la Banque mondiale, de l'Agence Internationale de Développement (AID) pour les prêts à des conditions préférentielles pour les pays du Sud. Mais parallèlement est créée la Société Financière Internationale (SFI) pour le financement du secteur privé, en général garanti par l'État. Le Nord n'a pas fait vraiment de concessions, mais il y sera contraint au cours de la décennie suivante.

  




  

    II - Le Sud en puissance ou les décennies du débat sur un ordre économique de soutien au développement

  




  

    En plein essor du débat sur l'ordre économique international et le développement paraît l'ouvrage pionnier de Simon Kuznets sur la répartition des revenus à l'échelle mondiale Modern Economic Growth : Rate Structure and Spread (University Press, 1971). Ce livre révèle qu'en 1958, les pays développés (États-Unis, Canada, Europe de l'Ouest, Japon, Australie) comptent 20 % de la population mondiale et jouissent de 65 % du revenu mondial. Les pays d'Asie (à l'exception du Japon), d'Afrique et d'Amérique latine, qui regroupent 67 % de la population du monde, ne disposent que de 18 % du revenu mondial. Cette étude dont les résultats sont largement diffusés à l'époque, contribue beaucoup à la sensibilisation sur les problèmes du sous-développement du Tiers Monde.

  




  

    Au cours de la période allant de 1960 à 1976, le Sud obtient quelques concessions sur le plan des principes. Trois moments de référence sont retenus ici : (1) en 1961, l'assemblée générale des Nations Unies adopte la résolution « Le commerce international en tant qu'instrument de développement », qui ouvre la première « décennie de développement ». Pour la première fois l'ONU reconnaît que le commerce tire sa légitimité de sa contribution au développement. C'est dans ce cadre que « la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement » (CNUCED) est créée en 1964 et son siège fixé à Genève. (2) en 1962 se tient, au Caire, une conférence sur les problèmes des pays en développement, avec des représentants de 35 pays d'Afrique, d'Amérique Latine et d'Asie. Cela encourage le groupe des pays en voie de développement à demander au Secrétaire Général d'organiser une conférence internationale sur les problèmes du commerce et des matières premières. Les pays du Nord, après avoir refusé la résolution des pays de l'Est relative à la création de l'OIC, se rallient à la proposition de créer la CNUCED comme solution de compromis. Se conformant au vœu de la majorité, le Secrétaire Général prend la décision de convoquer la Conférence en question. C'est à cette occasion qu'est créé le Groupe des 77 comprenant le groupe A ou Afro-asiatique et le groupe C ou latino-américain. Dans son rapport intitulé Vers une nouvelle politique commerciale pour le développement, la CNUCED considère la détérioration des termes de l'échange comme l'un des principaux obstacles au développement; et elle fait des recommandations sur les préférences commerciales, les accords sur les produits de base et l'accroissement de l'aide. Cependant, ce rapport place l'accent sur le commerce équitable : « trade, not aid », à la différence de la position américaine qui, en fait, ne voit pas d’inconvénient à compenser par l’aide un « unfair trade »

  




  

    La formation de cette institution marque un tournant dans le dialogue Nord/Sud. Il s’agit de la première grande institution des Nations unies bénéficiant de ressources humaines et financières importantes pratiquement imposée par le Sud; au sens où elle est le résultat de la prise de conscience du poids du Sud dans l'économie et la politique mondiales, notamment du fait de l'entrée à l'ONU d'une cinquantaine de pays africains au début des années 1960; aussi parce que c'est un théoricien du Sud, le professeur argentin Raoul Prebish qui en est l'architecte et le premier Secrétaire Général. Dans son rapport, il est de plus en plus question des rapports entre le système économique international (et non plus seulement le commerce et le financement). Le point culminant se situe entre 1974 et 1976. En 1974, l'assemblée générale des Nations Unies vote une « déclaration Programme d'action », dont l'objectif est l'instauration d'un Nouvel Ordre Economique International (NOEI). Le texte est composé de trois volets : une charte des droits et obligations des États, reconnaissant aux pays en développement la souveraineté sur leurs ressources naturelles, le droit de contrôle sur les firmes transnationales, et celui de nationalisation, le droit d'adopter le système économique de leur choix.

  




  

    III - CNUCED IV (1976) : Le Programme Intégré des revendications du Sud de 1976 et son bilan

  




  

    Dans le cadre du projet d’un Nouvel Ordre Economique International, la CNUCED, sous la nouvelle direction de Gamani Correa (Sri Lanka), à l’occasion de sa quatrième session de Nairobi, en 1976, présente le Programme Intégré du Sud. Ce programme s’inspire, dans ses grandes lignes, du rapport présenté par Prebish lors de la première CNUCED. Il consigne l'ensemble des revendications du Sud en quatre points.

  




  

    1 - Le problème des matières premières

  




  

    A propos des matières premières, l’objectif du Sud est de parvenir à des niveaux de prix rémunérateurs et stables, de façon à mettre un terme aux fortes fluctuations qui a affecté leurs recettes d'exportation. Le Programme Intégré des Matières Premières qui, visant « l'établissement et le soutien des prix des matières premières à des niveaux qui, en termes réels, sont équitables pour les consommateurs et rémunérateurs pour les producteurs », propose deux types de mesures : l’engagement de transactions à des prix fixes et le système des stocks régulateurs.

  




  

    L'engagement à prix fixes consiste à établir, pour chaque matière première, un prix plancher et un prix plafond : les importateurs s'engagent à acheter au prix minimum établi, même lorsque l'offre est abondante; de même, les exportateurs s'engagent à ne pas dépasser le prix maximum convenu lorsque la demande est supérieure à l'offre. Un mécanisme important pour la mise en œuvre du projet est représenté par la politique des stocks régulateurs, qui consiste à mettre en place un dispositif international de stockage des matières premières, doté de ressources financières importantes, lui permettant d'intervenir sur les marchés afin de maintenir les fluctuations des cours dans certaines limites. Le dispositif doit concerner 17 matières premières qui comptent pour 75 % des exportations des pays en développement (à l'exclusion du pétrole) dont 10 peuvent être stockées facilement.

  




  

    Le bilan en termes d'engagement des pays du Nord est insignifiant. En 1979, l'accord de Genève prévoit la mise en place d'un fonds commun de financement des stocks régulateurs pour compenser les pertes de recettes d'exportation La fixation des prix ne doit résulter que de la confrontation de l'offre et de la demande sur le marché mondial. Il comprend deux volets : le premier (d'une dotation de 400 millions de dollars) doit être financé par chacun des 150 membres de la CNUCED, à raison de 1 million de dollars par pays, le reste étant à charge des pays du Nord; le second est, pour sa part, subventionné par le biais des contributions volontaires. Une fois recueillis les fonds, on devrait entamer des négociations avec les pays du Sud ayant conclu, entre eux, des accords sur certaines matières premières comme le café, le cacao, etc., pour constituer un contre poids dans la négociation qualifiée de « facilité de sécurité de développement ». C’est, en fait, une variante de la facilité de financement compensatoire du FMI qui est créée.

  




  

    2 - Le financement du développement

  




  

    En ce qui concerne le financement du développement, le point de vue des pays développés est qu’il faut accorder la priorité à l'investissement privé direct et régler le problème des balances de paiements par des emprunts auprès du système bancaire. Cette vision, guidée exclusivement par la rentabilité, génère facilement des crises de paiement par insolvabilité ou insuffisance de liquidité. C'est pourquoi les pays en voie de développement revendiquent l'augmentation de l'aide publique au développement (ADP). A la CNUCED II de 1968 à New Delhi, ils avaient obtenu que les pays développés s'engagent à consacrer au moins 1 % de leur produit national brut à l'ADP. En 1976, rares étaient les pays qui avaient atteint cet objectif.

  




  

    3. L'industrialisation du Sud

  




  

    En sus de la CNUCED, une autre instance, l'Organisation des Nations Unies pour le Développement industriel (ONUDI), s'active au sujet de l'industrialisation du Sud. Lors de sa conférence de Lima, en 1975, l'ONUDI établit comme constat que la part du Sud dans la production industrielle mondiale n'est que de 7 %; ce qui l'amène à recommander de porter cette part à 25 % en l'an 2000. Mais des études prospectives faites par son secrétariat devaient montrer que le seuil de 13 % ne sera même pas atteint à l'échéance fixée.

  




  

    Le système de préférences généralisées (SPG) réclamé à New Delhi (CNUCED II), est repris dans le programme intégré. Par le SPG, les pays du Nord s'engagent à admettre sur leurs marchés intérieurs, sans droits d'entrée, les produits manufacturés en provenance du Sud. Mais certains gouvernements n'hésitent pas à mettre en place un dispositif protectionniste lorsque, certaines importations en provenance du Sud représentent une menace pour l'emploi. C'est notamment le cas dans le domaine du textile où par l'Accord Multifibre en 1974, ils violent la règle de libre-échange du GATT. Dans d'autres secteurs d'activité, l'industrialisation du Sud peut être un avantage pour les pays du Nord, du fait de leurs importations de biens d'équipement créateurs d’emplois au Nord. Une étude de l'OCDE a montré que les échanges commerciaux avec les pays nouvellement industrialisés du Sud ont induit, dans les pays du Nord, la création de 900 000 emplois entre 1973 et 1977 (Marchés Tropicaux et Méditerranéens, numéro du 1er février 1980).

  




  

    4 - Le transport maritime

  




  

    Au dossier du programme intégré de la CNUCED figure aussi la revendication d'une participation plus large du Sud au transport maritime international. Celui-ci exporte près des deux tiers des marchandises transportées par mer, alors qu'il ne possède que 8 % de la flotte mondiale. Il peut augmenter facilement sa part de marché du transport maritime, car il dispose de la main d'œuvre appropriée, laquelle est d'ailleurs souvent employée par les compagnies maritimes du Nord. Le coût financier ne constitue pas ici un obstacle insurmontable, du fait des possibilités d'achat à crédit et de la baisse des prix des navires. Mais le principal obstacle, dans ce domaine comme dans d'autres, reste la volonté des gouvernements des pays de l'OCDE de sauvegarder les intérêts de leurs monopoles privés.

  




  

    IV - Quand le Sud gérait avec succès les contradictions nées des formes différenciées d'insertion dans l'économie mondiale - L'exemple du pétrole

  




  

    Les ressources naturelles, notamment minérales et pétrolières occupent une position spéciale dans l'économie mondiale. Leur dispersion selon les hasards géologiques et des frontières font que les différents pays concernés en sont inégalement dotés. Néanmoins, leur extraction devrait être liée organiquement aux exigences du développement national et régional plutôt que mondial. Or l'économie politique des produits de base montre que les pays du Nord n'ont qu'un objectif : mettre ces ressources au service de leurs économies. Leur stratégie solidaire consiste à empêcher la formation de cartels de producteurs qui permettraient de fixer des prix en tenant compte de l'épuisement des gisements. Le Sud résiste, s'il n'a pas perdu la guerre, il n'a pas gagné beaucoup de batailles, bien que la stratégie du Nord consistait à diviser le Sud n'ait pas réussi à en briser définitivement le front ou à empêcher sa reconstitution éventuelle. C'est ce qui ressort de l'examen du cas du pétrole, par exemple.

  




  

    L’initiative. la plus importante fut la création, en 1960, de l'organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), à Bagdad, par cinq pays - Irak, Iran, Koweït, Arabie Saoudite et Venezuela - rejoints par huit autres - Qatar, Emirats Arabes Unis, Indonésie, Équateur, Algérie, Libye, Gabon. La deuxième initiative des années 1960 fut la création du conseil international des pays exportateurs de cuivre (CIPEC). Si certains membres aspiraient surtout à la sauvegarde des gisements, d’autres ont pris en considération les problèmes de production et de commercialisation (notamment des hydrocarbures), et mis en œuvre, à cet effet, des politiques de nationalisation.

  




  

    L'effondrement du système monétaire de Bretton Woods entre 1968 (dévaluation sans succès de la livre sterling) et 1971 (dévaluation du dollar et abandon de la parité fixe au profit du change flottant), suivi de l'inflation des prix des produits manufacturés provoquent une véritable riposte du Sud notamment à travers de (1) la décision d’une augmentation unilatérale du prix du pétrole par l'OPEP; (2) la formation d'associations des pays producteurs d’autres minerais comme par exemple le fer, l'uranium, le phosphate, et des produits agricoles tels que la banane, le caoutchouc et d'autres; (3) la convocation d'une assemblée générale extraordinaire des Nations Unies consacrée à l'adoption d'une charte d'un nouvel ordre économique mondial, élaborée par le Sud, reconnaissant aux pays en développement la souveraineté sur leurs ressources naturelles. L'augmentation du prix des produits de base affecte différemment les économies des pays du Sud selon qu'ils étaient importateurs nets ou pays à demande rapidement croissante en produits de base (cas des NPI) ou, au contraire, gros exportateurs de produits primaires. La cohésion du G77 est alors soumise à rude épreuve. Dans l'ensemble, les pays exportateurs du pétrole font preuve d'un grand sens des responsabilités, en s'inscrivant dans une dynamique d'aide financière compensatoire directe ou indirecte par l'intermédiaire d'institutions internationales. Mais, à l'époque, les conditions permettant le transfert de 300 milliards de pétro- dollars vers les pays en voie de développement et non vers les centres financiers du Nord n’étaient pas réunies. En dépit de cela, il s'est avéré que les pays de l'OPEP ont fait preuve de solidarité réelle dans les années 1970.

  




  

    Le Nord lance alors une offensive de grande envergure contre les pays du Sud, en convoquant la « Conférence internationale sur la coopération internationale » (Conférence de Paris). L'objectif initial était d'instaurer un face à face OCDE-OPEP à l'exclusion du reste du Tiers Monde et de limiter l'ordre du jour aux discussions sur la régulation du marché mondial du pétrole. A l'époque, le pétrole jouit d'une position unique dans le commerce international : il fournit près de la moitié de la consommation d'énergie; les deux tiers de la production pétrolière mondiale font l'objet de commercialisation internationale, ce qui n'est pas le cas, par exemple, pour les céréales; en valeur, les exportations de pétrole égalent l'ensemble des exportations de toutes les autres matières premières d'origine minérale et végétale; les ressources pétrolières sont concentrées dans un nombre réduit de pays, lesquels sont des pays du Sud : bien que très importante, la production des États-Unis ne couvre qu'à moitié les besoins du pays.

  




  

    Les pays membres de l'OPEP exigent et obtiennent que la discussion ne soit pas circonscrite au pétrole, qu'elle soit élargie à l'ensemble des matières premières et que, par conséquent, les autres pays du Sud non producteurs de pétrole soient invités. C'est ainsi que trois groupes de pays se trouvent représentés à la conférence :

  




  

    – le groupe des pays développés : Australie, Canada, Espagne, États-Unis, Japon, Suède, Suisse, Communauté économique européenne;

  




  

    – un groupe de pays membres de l'OPEP : Algérie, Arabie Saoudite, Indonésie, Irak, Iran, Nigeria, Venezuela;

  




  

    – un groupe de pays du Sud non producteurs de pétrole : Argentine, Brésil, Mexique, Pérou, Jamaïque, Inde, Pakistan, Cameroun, Zambie, Zaïre.

  




  

    La conférence de Paris porte alors sur les relations Nord-Sud en général et ne se limite pas au domaine du pétrole. Les travaux se déroulent dans quatre commissions (Energie, Matières premières, Développement, Affaires financières). Malgré ce relatif succès du Sud, on ne doit pas oublier l’existence de conflits d'intérêts au sein même de l'OPEP et le fait que le Nord considère qu'il a peut-être perdu une bataille, mais pas la guerre du contrôle de l'accès aux ressources naturelles du Sud.

  




  

    V - Régionalisation du dialogue Nord-Sud à l'ère du développementalisme et de la guerre froide

  




  

    Avant l'accession des pays d'Asie et d'Afrique à la souveraineté internationale, au lendemain de la deuxième guerre mondiale, chaque pays colonial était intégré dans un Empire. Ces empires se sont écroulés en même temps que s'opérait la construction de la Communauté économique européenne. De nouvelles relations Nord-Sud sont établies pour certaines régions du Sud, ex-colonies, en deux étapes reprises dans les conventions de Yaoundé (1963-1969) et de Lomé (depuis 1975), puis de Cotonou (2000). Dans les conventions de Yaoundé, le Sud n'était constitué que par les anciennes colonies françaises et belges de l'Afrique subsaharienne. Dans les conventions successives, le Sud est représenté par l’ensemble de l'Afrique subsaharienne, des Caraïbes et du Pacifique (d'où l’appellation CEE-ACP).

  




  

    Le dialogue Nord-Sud n'a donc pas eu une dimension exclusivement mondiale. Les relations spéciales nouées par un pays ou un groupe de pays du Nord avec un groupe de pays du Sud doivent également être situées dans le cadre du dialogue Nord-Sud.

  




  

    1) Le traité de Rome de 1957 portant la création de la Communauté économique européenne introduit un dispositif d'association avec les colonies d'Afrique. L'association, prévue pour une période de 5 ans, comporte une disposition commerciale sous forme de zone de préférences douanières (réciprocité des avantages commerciaux ou système de préférences inverses) et une disposition financière, avec la mise en place d'une structure d'aide, le Fonds européen de développement (FED). Lorsque les colonies accèdent à l’indépendance, l'association initialement « octroyée » devient « librement négociée » avec les États Africains et Malgache Associés (EAMA), reprenant les mêmes dispositions dans les deux conventions de Yaoundé en 1963 et 1969. Dans Yaoundé II, les ressources du Fonds européen de développement sont augmentées pour compenser la suppression progressive des surprix payés par la France à certaines denrées tropicales comme l'arachide; dans le même temps, les pays africains associés payaient les produits manufacturés français à des prix supérieurs à ceux du marché mondial.

  




  

    Avec l'adhésion de l'Angleterre, de l'Irlande et du Danemark à la CEE en 1973, l'association CEE - EAMA fait place à la convention CEE – ACP (Afrique – Caraïbes – Pacifique), prenant en considération le fait que l'Angleterre entretenait des relations préférentielles avec un ensemble de pays du Sud dans le cadre du Commonwealth. A ce jour, cinq conventions ont été signées, dont quatre à Lomé (Togo) (les trois premières ayant une durée d'application de cinq ans, la quatrième prévue pour dix ans) et une à Cotonou. Dans la première convention de 1975, il est mentionné « l'égalité des partenaires et le respect de leur souveraineté, ainsi que le droit de chaque État à déterminer ses choix politiques, sociaux, culturels, et économiques ». Ce qui porte bien l'empreinte de la charte du Nouvel ordre économique international. Pour l'essentiel, les dispositions commerciales et financières sont les mêmes dans les trois premières conventions qui couvrent la période 1975 - 90.

  




  

    Les dispositions sont toutefois assorties de restrictions. Elles comportent une clause de sauvegarde autorisant un État de la CEE à ne pas l'appliquer s'il est confronté à certaines difficultés économiques et financières. Les importations dans la CEE, de produits agricoles bruts ou transformés originaires des pays ACP, sont soumises à un « régime spécial » lorsqu'ils entrent en concurrence avec des produits similaires régis par la politique agricole commune de la CEE : c’est le cas du sucre qui fait l'objet d’un protocole particulier, parce que le sucre de canne des ACP est en concurrence avec le sucre de betterave de la CEE. Comme dans les accords de Yaoundé, la portée des préférences commerciales est limitée par l'extension de la coopération de la CEE avec d'autres pays, en plus de l'application du SPG, depuis 1971.

  




  

    Les conventions de Lomé introduisent également une innovation en matière de dispositions financières. Le FED finance un fonds de stabilisation des recettes d'exportation des ACP, le Stabex. En règle générale, les fonds reçus au titre du Stabex sont des prêts devant être remboursés au cours des cinq années qui les suivent et les ACP doivent avoir réalisé leurs exportations sur les marchés de la CEE. Toutefois, un traitement particulier est réservé aux pays ACP les moins développés.

  




  

    2) Bilan et enjeux de ces conventions

  




  

    Pour l'Europe, deux facteurs importants ont joué en faveur du maintien de relations spéciales avec ses ex-colonies.

  




  

    Le facteur géopolitique fut sans doute déterminant. Les pays d'Afrique au Sud du Sahara accédaient à l'indépendance dans des conditions qui laissaient leur souveraineté fragile. En général, les recettes publiques provenant pour l'essentiel des prélèvements sur les importations et les exportations agricoles ou minières étaient insuffisantes. Un soutien technique et financier aux nouveaux États apparaissait nécessaire. Dans le contexte de la guerre froide, la menace d’un rapprochement entre ces nouveaux pouvoirs nationaux et l'Union Soviétique était réelle.

  




  

    Le second facteur qui a motivé l’établissement de ces relations spéciales était le souci que l’Europe avait de garantir son libre accès aux ressources minières des pays africains membres.

  




  

    Les États du Sud, membres du groupe ACP, n'ont jamais pu formuler d'alternative au projet européen. Ils sont trop fragiles et dépendent trop des ressources financières extérieures. Ils sont victimes de détérioration des termes de l'échange et des fluctuations des prix de leurs produits d'exportation. Leurs économies n'ont jamais été réellement protégées, même avant que ne soit établie la domination néolibérale.

  




  

    Ce bilan maigre était-il donc fatal dans le cadre de ces conventions ? Sans doute une association entre partenaires inégaux visant à réduire les facteurs d'inégalité entre ses membres n’est-elle pas impensable. En dépit de toutes leurs insuffisances, les accords de Lomé comportaient, au niveau du principe, un aspect potentiellement positif : l'affirmation de la co-responsabilité des États développés (en l'occurrence ceux de l'Union européenne) et des États en développement (en l'occurrence les ACP) dans le développement.

  


  




  

    1 Rédaction Makhtar Diouf

  




  

    Deuxième partie1


    L'interruption du dialogue

  




  

    I - Le Sommet de Cancun (1981) consacre la rupture du dialogue Nord-Sud

  




  

    C'est le Rapport Brandt qui avait recommandé d'introduire dans le dialogue Nord–Sud un esprit nouveau d'efficacité, en ayant recours à des occasionnels sommets restreints de Chefs d'État, non pas pour négocier, mais pour ébaucher des engagements, des lignes directrices, en vue de négociations à venir dans les structures appropriées. C'est dans cet esprit que le Président du Mexique, Luis Etcheverria, prend l’initiative du sommet qui s’est tenu dans la ville de Cancun, au Mexique, les 22 et 27 octobre 1981 (« Réunion Internationale sur la coopération et le développement »). La particularité de ce sommet a été de réunir, durant deux journées, autour d'une même table, les chefs d'État d'une vingtaine de pays et le Secrétaire Général des Nations Unies. Le Sud était représenté par 14 pays (pour l'Afrique, les trois chefs d'État du Nigeria, de Tanzanie, d'Algérie étaient présents, le chef d'État de Côte d'Ivoire se faisant représenter). Les chefs d'État des grandes puissances (États-Unis, Royaume Uni, Canada, France) sont présents. L'Union soviétique avait décliné l'invitation.

  




  

    Quels ont été les résultats du sommet de Cancun ? On peut s'en faire une idée à partir du titre de l'hebdomadaire Jeune Afrique, numéro 1087, du 4 novembre 1981 : « Comment Reagan l'a emporté à Cancun ». Le seul point d'accord est constitué par l'adoption d'un plan de lutte contre la faim, d'ici l'an 2000, mais sans aucun engagement précis sur les modalités pratiques de sa mise en œuvre. Rien sur la plate-forme de revendications du Sud concernant le Programme intégré. Le président américain, en fait le seul interlocuteur des dirigeants du Sud, semble faire une concession en acceptant, du bout des lèvres, pour la première fois, le principe des négociations, mais sans s'engager ni sur la date, ni sur la procédure.

  




  

    A cet égard il convient de se rappeler que les États-Unis ont toujours défendu le principe selon lequel les différents chapitres des revendications du Tiers Monde devaient être présentés séparément dans le temps et dans l'espace, dans le cadre des structures appropriées, c’est-à-dire des institutions internationales spécialisées : le GATT pour les problèmes de commerce, le FMI et la Banque Mondiale pour les questions de financement. Or dans ces institutions, les pays développés sont majoritaires, compte tenu du vote pondéré en fonction de la contribution financière. Pour le président Reagan, il n'est pas question de remettre en cause le rôle de ces institutions, en fait sous contrôle américain. Et surtout, il n'est pas question de discuter d'un quelconque nouvel ordre économique international. Le président américain ne manque pas de souligner que le secteur privé est le moteur du développement et que la meilleure aide que son pays puisse apporter à ceux du Sud est de leur inspirer son propre modèle de développement.

  




  

    Par contre, les dirigeants du Sud sont partisans de négociations globales dans le cadre d'une seule instance, l'Assemblée Générale des Nations Unies, qui leur offre plus de garanties, parce qu’ils y constituent la majorité et peuvent de surcroît bénéficier du soutien des pays socialistes.

  




  

    Le sommet de Cancun n’a été qu’un véritable diktat américain, déjà manifesté avant l'ouverture de la réunion par l'exigence, acceptée, que Fidel Castro ne soit pas invité, qu'il ne soit fixé aucun ordre du jour pour la réunion et qu'il ne soit rédigé aucun communiqué final.

  




  

    II - Recentrage libéral interne des problèmes de développement : les programmes d'ajustement structurel

  




  

    Le début des années 1980 marque un tournant décisif dans la politique néolibérale : le processus de la mondialisation s’impose, exigeant partout des structures opérant au niveau mondial. Les pays du Nord ont décidé à cet effet que les grandes institutions économiques internationales en place (le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale, le GATT, puis son successeur, l’OMC créées et contrôlées par les États-Unis) sont les seules habilitées à organiser ce processus. Ces institutions avaient déjà beaucoup contribué à l’internationalisation économique dans la période d’après-guerre, par la redynamisation des échanges commerciaux et la promotion du multilatéralisme entre les pays de l’OCDE.

  




  

    L'objectif déclaré des programmes d'ajustement est de « rétablir les grands équilibres », c'est-à-dire de réduire le déficit budgétaire, le déficit extérieur, l'inflation, et de promouvoir la croissance et l'emploi. L'expérience de près d'une vingtaine d'années de mise en application de ces mesures montre qu'elles ont surtout réussi à aggraver les phénomènes de pauvreté. Ces programmes d'ajustement ont, en réalité, répondu à leurs objectifs véritables, c’est-à-dire de promouvoir une libéralisation excessive des économies du Sud pour les besoins de la convergence avec les politiques économiques poursuivies dans les pays du Nord, l’abandon de la préoccupation du développement en faveur uniquement de la croissance éventuelle; le recentrage des discussions sur les seuls problèmes concernant les économies nationales au détriment du dialogue Nord – Sud. La question de l'ajustement structurel est bien un facteur critique dans les relations Nord–Sud (Loxley 1999 :48)

  




  

    III - L’affaiblissement de la CNUCED et la formation de l'OMC

  




  

    1 - La CNUCED

  




  

    Rappelons que la création de la CNUCED résultait d'un rapport de forces favorable à la thèse développementaliste soutenue par le Tiers Monde contre celle de la primauté du profit des sociétés transnationales. Lors de la conférence de Manille en 1979, CNUCED V, le secrétariat général réaffirme que « la CNUCED est devenue, de fait, le principal instrument de l'Assemblée Générale pour les négociations dans le domaine du commerce et de la coopération internationale pour le développement, particulièrement dans le contexte des négociations pour l'établissement d'un nouvel ordre économique international » (Proceedings of the 5th Session of the Conference, Basic documents, vol. 111, p. 498). Néanmoins, cette position n'avait jamais été réellement reconnue par les forces dominantes du système. L'affaiblissement du socialisme, puis l'écroulement de l'URSS et la crise de la dette ont permis au néo-libéralisme de prendre l’offensive contre la CNUCED.

  




  

    La critique néolibérale formulée dès 1964 par Richard Gardner, adjoint au chef de la délégation américaine à la conférence constitutive n'avait jamais varié. Elle dénonce la coalition des pays en voie de développement pour empêcher une allocation optimale des ressources à l'échelle mondiale. C’est hypocrite et passe sous silence les monopoles qui caractérisent les économies du Nord. La CNUCED est, par ailleurs, accusée de s’être attribué des responsabilités qui empiètent sur celles du Conseil Economique et Social et de l'Assemblée Générale. On oublie simplement qu’elle est elle-même une institution des Nations Unies. On ajoute que les traitements préférentiels que réclament les pays en voie de développement seraient contraires à la règle de l'égalité des nations dans les rapports commerciaux internationaux. On oublie de mentionner que ce sont les pays développés qui sont les plus efficacement protectionnistes, comme l’illustrent les Accords multifibres et l'exclusion pendant longtemps de l'agriculture de l'agenda du libre-échange.

  




  

    Et résultat en est que, pour la première fois dans l'histoire de l'institution, les pays du Sud se présentent à la VIIe CNUCED (à Genève en 1987) sans aucune résolution préparée à l'avance ni revendication spécifique. La Conférence elle-même adopte seulement un acte final et non pas une résolution.

  




  

    L’affaiblissement de la CNUCED au sujet des revendications du Sud a été consacré au travers d’un grand changement intervenu dans le système des Nations Unies, au cours de la première moitié des années 1990. En 1993 un nouveau programme prioritaire (« Agenda pour la Paix ») est présenté : les dépenses pour le maintien de la paix deviennent trois fois supérieures aux dépenses affectées au développement. De plus, sous le prétexte de réduction des frais de fonctionnement, le Centre des Sociétés transnationales et le Département de coopération technique entre les Pays en Développement, tous deux créés par les Nations Unies, sont supprimés. Cette nouvelle orientation de l'ONU n’a pas échappé aux représentants des pays du Sud et les critiques n’ont pas manqué à l’endroit du Secrétaire Général. Il lui est ainsi reproché d'avoir, en cette période, trop mis l'accent sur les opérations de maintien de la paix au détriment du développement considéré comme secondaire, voire marginal, alors que qu’il est la condition de la paix (C.J. Dias 1995).

  




  

    2 - L'OMC, cadre du monologue Nord-Nord ?

  




  

    La création de l'OMC a été précédée de l'Uruguay Round dont l'objectif principal était de freiner la consolidation des NPIs, jugés trop compétitifs et plus généralement l'émergence de puissances industrielles au Sud. L'OMC est une organisation dans laquelle les transnationales et la chambre de commerce internationale (leur branche politique depuis 1910) exercent une influence décisive. Son ambition est de créer un espace économique mondial intégré, sauf pour le travail. A la différence de la CNUCED, l'OMC se présente comme une autorité économique supranationale. Chaque État membre est tenu de modifier sa législation commerciale pour se conformer aux directives de l’OMC, exactement comme le font les membres d’un regroupement régional ayant atteint l’étape de l’union douanière. Mais en dépit de toutes ces avancées, les dispositions de la nouvelle organisation sont restées en deçà d’un souhait ardent des sociétés transnationales : l’égalité de traitement entre entreprises étrangères et entreprises nationales. Les représentants des pays du Sud aux discussions de l’Uruguay Round ne pouvaient pas accepter ce principe. C’est la raison pour laquelle les pays occidentaux ont choisi d’utiliser la stratégie du « contournement » pour faire adopter « l’Accord multilatéral sur les investissements » (AMI) mis au point dans le cadre de l’OCDE, à partir d’un rapport de la Chambre de Commerce Internationale : Règles multilatérales pour l’investissement, publié en 1996. Le texte de l’AMI est resté secret jusqu’à sa divulgation sur le réseau Internet, par l’organisation américaine de défense du consommateur Public Citizen de Ralf Nader. La stratégie envisagée par les promoteurs de l’AMI est de le faire adopter, dans un premier temps, par les principaux intéressés - les pays de l’OCDE qui interviennent dans une proportion de 85 % dans les investissements internationaux et qui abritent plus de 90 % des multinationales. Dans un second temps, on le ferait accepter par les pays du Sud qui, pense-t-on, n’auront guère le choix, compte tenu de leur souhait d’accueillir le maximum possible d’investissements extérieurs. La portée de l’Accord mondial sur les investissements se résume en ces termes : « Nous sommes en train d’écrire la constitution d’une économie mondiale unique », déclaration faite par le premier directeur général de l’Organisation mondiale du commerce en date du 8 Octobre 1996. Désormais tout traitement préférentiel du Sud est interdit.

  




  

    IV - Coopération Nord-Sud régionalisée, une illusion ?

  




  

    Peut-on envisager une régionalisation Nord-Sud ayant pour objectif l'éradication des inégalités et la réalisation de l'équité sociale et sur cette base organiser la transition vers un système mondial multipolaire démocratique ? Il est difficile de répondre positivement à cette question au regard des évolutions en cours. Nous examinerons d'abord l'évolution des relations entre l'Europe et le Sud, plus spécifiquement la coopération CEE-ACP; ensuite le projet de zone de libre-échange américano-africain.

  




  

    Quel sera le visage de la convention UE - ACP au cours des années à venir ? Il semble qu'on s'achemine vers le remplacement des préférences commerciales traditionnelles par des accords de libre-échange entre l'Europe et des zones d'union douanière sous-régionale à créer dans le cadre des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. C'est en tout cas le projet formulé par le partenaire européen qui veut mettre en place, à partir de 2005, une nouvelle convention avec cinq ou six zones de libre-échange, appelées « Accords de partenariat économiques régionaux » (APER). Cela suppose que les structures d'intégration économique dans les pays ACP soient opérationnelles; ce qui n'est pas encore le cas. Si ce projet n'est pas retenu, on pourrait envisager d'autres formules comme le maintien de la convention avec des préférences non réciproques et exclusives pour les pays ACP les plus pauvres, ou bien mondialiser la convention en y admettant d'autres pays du Tiers Monde en outre la sphère ACP. En fait, il y a lieu de se poser des questions sur l’impact effectif de ces préférences commerciales. Selon le Livre vert sur les relations entre l’Union européenne et les pays ACP, publié par la Commission européenne en 1997, la part des exportations des pays ACP sur le marché européen est tombée de 6.7 % en 1976 à 2.8 % en 1994, alors que ce marché s’est élargi par de nouvelles adhésions. Le même document précise que les produits primaires constituent toujours plus de 80 % des exportations des pays ACP vers leurs partenaires européens. Ce qui signifie que les systèmes de stabilisation des recettes d'exportation, Stabex et Sysmin, n'ont été que des solutions à court terme aux problèmes financiers des ACP, renforçant ainsi les structures héritées de l'économie de traite coloniale, alors que leur développement passe par des modifications structurelles, comme la valorisation interne de leurs produits primaires et la diversification de leurs exportations. Dans la mesure où ils jouissent déjà d'un accès libre sur les marchés de l'UE, ces zones de libre-échange vont tout simplement ouvrir les marchés des ACP aux pays de l'UE. Ils vont ainsi subir la concurrence des derniers et perdre des recettes douanières, comme la République sud-africaine l'expérimente à l’heure actuelle. Des études d'impact effectuées par l'UE en 1999 montrent que les APER vont se traduire par des baisses de recettes publiques de 16 % à 37 %.

  




  

    La révision du traité de Lomé IV présente la particularité d’inclure dans ses dispositions la double conditionnalité économique et politique. La conditionnalité première se résume dans la poursuite de l’ajustement structurel par les partenaires ACP. Jusque-là, les ACP s’étaient pliés aux exigences de la Banque mondiale et du FMI pour mettre en place des programmes d’ajustement. Cette fois, l’initiative vient de partenaires européens. La seconde conditionnalité est d'ordre politique. Les conventions antérieures n’y faisaient pas allusion. Le texte révisé de Lomé IV comporte de termes nouveaux tels que « principes démocratiques », « État de droit », « bonne gestion des affaires publiques », etc., ce qui permet à l'Union européenne de suspendre la coopération chaque fois qu’elle jugera (seule) que les droits de l'homme, les principes démocratiques ou ceux relatifs à l'État de droit ont été violés. Deux pays africains, le Niger en 1996 et le Togo en 1998, en ont déjà fait les frais.

  




  

    Le contentieux concernant le protocole de la banane illustre parfaitement la soumission de la convention de Lomé aux règles fixées par l'OMC. La banane est le quatrième produit mondial d'exportation. La consommation de l'Europe est de 4 millions de tonnes par an, soit 38 % des importations mondiales. L'Allemagne en consomme les deux tiers. A la fin des années 80, l'Europe avait trois fournisseurs : l'Amérique latine, pour 60 % de sa consommation, les pays ACP pour 21 %, sa propre production des Antilles (France), des Canaries (Espagne), de Madère (Portugal), et de Crète (Grèce) pour 19 %. Les bananes d'Amérique latine, les bananes-dollars, reviennent moins chères : 217 dollars la tonne, contre 455 pour les bananes importées du Cameroun (ACP) et 692 pour celles de Madère. L'UE, en dépit de la résistance de l'Allemagne, a créé en 1992 une Organisation communautaire du marché comportant une réglementation spéciale pour les bananes, qui protège sa propre production et institue des préférences commerciales pour les bananes ACP : entrée libre, alors que les bananes d'Amérique latine, au-delà d'un certain quota, sont soumises à des droits élevés. Fin 1997, les pays concernés (Mexique, Equateur, Honduras, Guatemala) font cause commune avec les États-Unis pour attaquer l'UE devant l'Organisation mondiale du commerce. Le gouvernement américain défend en fait ses multinationales de la banane (Chiquita, Dole, Del Monte) qui contrôlent 80 % du commerce mondial de la banane, commercialisant même une partie de la production des ACP. Les plaignants obtiennent gain de cause auprès de l'OMC : depuis janvier 1999, les bananes-dollars peuvent entrer dans l'UE sans restrictions. Il se constitue en Europe une association d'ONG et de producteurs indépendants, Euroban, qui exige et obtient du Parlement européen la prise en compte de normes sociales et environnementales (qui font défaut dans la production des multinationales implantées en Amérique latine), pour réserver une part de marché aux bananes UE-ACP, en leur opposant un label de qualité.

  




  

    Un projet américain de zone de libre-échange avec l'Afrique est en cours.

  




  

    Jadis les États-Unis avaient reconnu le pré carré économique européen en Afrique. Il semble que les choses changent. Après la création de l'ALENA et la Caribbean Bassin Initiative, en 1993, le gouvernement américain a lancé, en 1998, le « African Growth and Opportunity Act ». Les objectifs affirmés sont au nombre de cinq : libéraliser le commerce, encourager des zones de libre-échange africaines, promouvoir l'investissement américain, soutenir le secteur privé, améliorer les infrastructures et soutenir les réformes économiques et politiques. Les moyens d'action prévus sont un fonds de développement pour l'Afrique, une zone de libre-échange américano-africaine, un forum économique de coopération économique américano-africain, deux réunions annuelles entre le secrétaire au trésor, le représentant du commerce et leurs homologues africains, au moins un sommet américano-africain tous les deux ans.

  




  

    Cependant, la section 8 © (2) de l'acte mentionne qu'il est demandé au Président des États-Unis de « faire un rapport au Congrès sur la croissance des textiles et vêtements d'origine africaine sur le marché américain, afin de protéger nos consommateurs, travailleurs et fabricants du secteur textile de tout préjudice économique ».

  




  

    V - Conséquences de la substitution de l'ajustement structurel au dialogue Nord-Sud

  




  

    Il ressort du rapport sur le commerce et le développement 1999 de la CNUCED qu'après plus de dix ans de réformes libérales dans les pays en voie de développement, leurs difficultés de paiement, qui avaient conduit à en repenser les orientations, n'ont rien perdu de leur acuité. Le déficit commercial moyen pour les années 1990, exprimé en proportion du PIB, dépasse celui des années 1970 de presque trois points de pourcentage. Le taux moyen de croissance annuelle du revenu, quant à lui, est inférieur de deux points. Deux facteurs importants expliquent cette évolution. La libéralisation commerciale n'enraye pas la détérioration des termes de l'échange pour les pays en voie de développement. Pris globalement, les termes de l'échange ont diminué de plus de 5 % par an dans les années 1980. Les pertes ne sont plus limitées aux exportateurs de produits de base. Beaucoup d'articles manufacturés, exportés par ces pays, commencent à se comporter comme des produits primaires car un nombre toujours plus grand de pays s'efforcent simultanément d'accroître ces exportations vers les marchés relativement atones et protégés des pays industrialisés (CNUCED, 1999).

  




  

    La libéralisation des flux de capitaux a provoqué l'appréciation et l'instabilité des monnaies et elle n'a laissé aux pays en voie de développement, comme instrument de politique monétaire, que la dévaluation dont l’effet est d'augmenter le poids de la dette extérieure sans améliorer la balance des paiements. L'examen montre qu'après une longue période d'appréciation 8 pays ont dévalué leur monnaie de 25 % ou plus dans les années 1970, et qu'ils ont été jusqu'à 24 à le faire dans les années 1980. De 1990 à 1997, avant la crise financière de l'Asie de l'Est et de l'Amérique latine, les monnaies de 19 pays avaient connu une baisse comparable (CNUCED, 1999, p VII)

  




  

    Obligation pour le Sud d'entrer dans la logique de la financiarisation

  




  

    Une proportion croissante d'apports nets de capitaux est absorbée par des activités qui n'augmentent guère la capacité productive des pays qui en bénéficient : sur un dollar apporté par des non résidents, 24 % ont été réexportés par des résidents, contre 14 % dans les années 1980. En dépit des réformes engagées pour garantir une plus grande flexibilité du taux de change et un plus grand accès aux marchés financiers mondiaux, l'accroissement des réserves entre 1990 et 1998 a été équivalent à 60 % de la hausse de la facture d'importations pour la même période (CNUCED, 1999 p VII).

  




  

    La mondialisation que pratiquent les pays du Nord depuis l'Uruguay Round est tronquée par leur protectionnisme. En dernière analyse, un plus large accès aux marchés des pays du Nord reste la clé des problèmes de paiement auxquels les pays en voie de développement sont confrontés. Pour cela, les pays développés doivent mener des politiques macro-économiques expansionnistes. Or le protectionnisme tarifaire (et autre) des pays du Nord est de rigueur en ce qui concerne les produits industriels importés du Sud. Cela ressort de la fréquence des crêtes tarifaires à l'issue du cycle d'Uruguay par groupes de produits exprimés en pourcentage dans les groupes dont nous citons quelques uns. Pour les produits agricoles, États-Unis 19, Canada 15, Union européenne 48, Japon 42. Produits manufacturés : États-Unis 10, Canada 15, Union européenne 18; Japon 12. Vêtements : États-Unis 44, Canada 93, Union européenne 0, Japon 0. Chaussures : États Unis 42, Canada 67, Union européenne 0, Japon 71.

  




  

    Parmi les mesures protectionnistes non tarifaires, les subventions agricoles occupent une place spéciale par leur importance : en tenant compte des limites fixées par l'Uruguay Round, les subventions agricoles des pays de l'OCDE ont atteint 350 milliards de dollars, en 1996-1998; à comparer au total des exportations des produits agricoles des pays en voie développement, soit 170 milliards de dollars.

  




  

    Par ailleurs, la réduction des moyens de financement est manifeste. Pour des objectifs de croissance modeste les besoins de financement des pays en voie de développement sont supérieurs de 40 % aux apports nets des capitaux enregistrés au milieu des années 1999 (CNUCED, Rapport sur le commerce et le développement 1999).

  




  

    VI - L’accord de Cotonou : un programme de mondialisation

  




  

    Un Accord de Partenariat entre les 15 pays de l’UE et les 77 pays ACP a été signé en juin 2000 à Cotonou. Certains passages du préambule montrent clairement les nouvelles orientations de la coopération :
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